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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Monsieur Hermant à Monsieur Collignon, Ministre

du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'absence de respect par certaines
communes de l'obligation de fournir des sacs poubelle « gratuits » »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l’interpellation de Monsieur Hermant
à Monsieur Collignon, Ministre du Logement, des Pou-
voirs locaux et de la Ville, sur « l'absence de respect
par certaines communes de l'obligation de fournir des
sacs poubelle « gratuits » »;

A. Considérant que la crise de l’énergie a un impact
sur le coût de la vie en général; 

B. Considérant la circulaire ministérielle relative à
l’élaboration des budgets des communes de la Ré-
gion wallonne pour l'année 2023; 

C. Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars
2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'acti-
vité usuelle des ménages et à la couverture des
coûts y afférents; 

D. Considérant que l'arrêté du Gouvernement wallon
du 5 mars 2008 précité prévoit l'obligation pour les
communes de fournir un nombre déterminé de sacs
ou de vignettes ainsi qu'un nombre déterminé de le-
vées et/ou une quantité de déchets déterminée qui
doivent apparaître explicitement dans le règlement-
taxe.

 

Demande au Gouvernement wallon

de prendre des mesures afin de faire appliquer l'ar-
rêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à
la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des mé-
nages et à la couverture des coûts y afférents qui
oblige les communes à fournir un nombre déterminé
de sacs ou de vignettes ainsi qu'un nombre déterminé
de levées et/ou une quantité de déchets déterminée
dans le cadre du service minimum que chaque com-
mune doit prévoir pour le ramassage des déchets.

A. HERMANT

J. BEUGNIES


